PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 471/2009 concernant les statistiques communautaires relatives au commerce extérieur avec les pays tiers en ce qui concerne les pouvoirs délégués et les compétences d'exécution conférés à la Commission pour l'adoption de certaines mesures

1.
Rapporteur: Vital MOREIRA (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0042/2014 / P7_TA (2014)0226
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014

4.
Objet: alignement du règlement (CE) n° 471/2009 sur le traité de Lisbonne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0279(COD)

6.
Base juridique: article 338, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission:
La Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen.

En particulier, les amendements 1 et 2 visent à supprimer les pouvoirs de comitologie proposés par la Commission.

Les amendements 3 et 4 visent à supprimer la référence au CSSE pour la comitologie proposée par la Commission.

L'amendement 5 propose d'adopter les «règles portant sur les spécifications supplémentaires relatives aux données visées au paragraphe 1 et sur les mesures liées aux codes à utiliser pour ces données» au moyen d'actes délégués et non d'actes d'exécution comme indiqué dans la proposition de la Commission.

L'amendement 6 propose d'adopter les «règles relatives au lien entre les données et les statistiques à établir» au moyen d'actes délégués et non d'actes d'exécution comme indiqué dans la proposition de la Commission (lien entre les données).
L'amendement 7  concerne le pouvoir d'adopter des actes délégués pour une durée déterminée (cinq ans). Cet amendement n'est pas conforme à la proposition initiale (durée indéterminée).
L'amendement 8 propose la suppression des pouvoirs de comitologie en général. Outre le fait qu'il est contraire à la proposition initiale de la Commission, cet amendement risque aussi d'avoir une incidence sur les dispositions du règlement n° (CE) 471/2009 actuel où il est fait référence à la procédure d'examen En particulier, l'article 6, paragraphe 1, l'article 8, paragraphe 3 et l'article 9, paragraphe 3 où cette procédure d'examen (ancienne procédure de réglementation avec contrôle) est visée sont toujours en vigueur et par conséquent exclus de l'exercice d'alignement.

Cet amendement doit également être examiné en parallèle avec les amendements 1 à 6.

L'amendement 9 prévoit que le règlement «fait l'objet d'une consolidation avec le règlement qu'il modifie dans les trois mois qui suivent son entrée en vigueur». L'introduction d'une telle pratique n'est pas acceptable. Premièrement, la disposition finale relative à l'entrée en vigueur du règlement ne devrait pas inclure d'autres éléments que la date d'entrée en vigueur et, le cas échéant, la date d'application de manière à ne pas créer de confusion en soumettant l'entrée en vigueur à d'autres conditions que la publication au JO. Deuxièmement, le législateur ne devrait pas intervenir de cette manière dans le travail de l'OPOCE qui est régi par des règles interinstitutionnelles (décision 2009/496/CE, Euratom du 26 juin 2009).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le groupe «Statistiques» du Conseil a discuté de la proposition pour la première fois le 28 mars et ensuite le 28 avril et le 28 mai 2014.  Le 11 juin 2014, le Coreper a donné mandat à la présidence de poursuivre les négociations avec le Parlement européen afin de parvenir rapidement à un accord en deuxième lecture.
